
  
 

28052026 1/12 

Avis de l'Autorité de gestion rendant publique l'appel à projets à financement 
combiné du FEDER et de l'IVCDCI dans le cadre du programme de coopération 

territoriale INTERREG VI-D  

Madère-Açores-Canaries (MAC) 2021-2027 

 

1. Introduction…………………………………………………………………………………...p.2 

2. Objet de l'appel à projets………………………………………………………………...p.3 

3. Champ d'application………………………………………………………...................p.5 

4. Enveloppe financière de l'appel à projets………………………………………......p.5 

5. Conditions requises pour les projets………………..………………………….……. p.8 

6. Types de partenaires……………..…………………………………………………………p.9 

7. Obligations du bénéficiaire principal………………………………………………….p.10 

8. Dépôt des candidatures……………………………………………………………………p.11 

9. Évaluation et sélection………………………………………………………….............p.11 

10. Informations complémentaires………………………………………………………….p.12 

  



  
 

28052026 2/12 

1. INTRODUCTION_________________________________________________ 

Le règlement (UE) 2021/1059 du Parlement européen et du Conseil du 24 juin 2021, portant 
dispositions particulières relatives à l’objectif «Coopération territoriale européenne» 
(Interreg) soutenu par le Fonds européen de développement régional, stipule à son article 3, 
paragraphe 4, que l'un des objectifs d'Interreg est de soutenir la coopération des régions 
ultrapériphériques entre elles et avec les pays tiers, pays partenaires ou PTOM voisins, ou 
avec des organisations d’intégration et de coopération régionales, ou plusieurs d’entre eux, 
afin de faciliter leur intégration régionale et leur développement harmonieux dans leur 
voisinage (Interreg D). 

 

Le programme de coopération INTERREG VI-D Madère-Açores-Canaries (MAC) pour la 
période 2021-2027 a été adopté par la Commission européenne en vertu de la décision C 
(2022) 6877 du 21 septembre 2022. Le champ d'application territorial du programme 
comprend les régions ultrapériphériques des Açores, de Madère et des Canaries, ainsi que 
les pays tiers du Cap-Vert, de la Côte d'Ivoire, de la Gambie, du Ghana, de la Mauritanie, de 
Sao Tomé-et-Principe et du Sénégal.  
 
Le renforcement de la coopération entre les régions ultrapériphériques (RUP) et les pays 
voisins constitue un pilier fondamental de la stratégie de l'Union européenne (UE) en faveur 
de ces régions depuis 2004. Dans sa dernière communication sur cette stratégie intitulée « 
Donner la priorité aux citoyens, assurer une croissance durable et inclusive, libérer le potentiel 
des régions ultrapériphériques de l’Union », adoptée le 3 mai 2022, la Commission s’est 
engagée à faciliter la mise en œuvre des projets combinant des financements du FEDER et 
des instruments européens de financement extérieur.  
 
En vue de soutenir les pays africains participant au programme dans le renforcement de leur 
coopération avec les régions ultrapériphériques, la Commission européenne a approuvé une 
contribution financière spécifique au programme MAC de 10 millions d'euros provenant de 
l'Instrument de voisinage, de coopération au développement et de coopération internationale 
(IVCDCI). 
 
L'amendement du programme Interreg VI-D Madère-Açores-Canaries visant à permettre 
l'affectation des fonds provenant de l'IVCDCI a été approuvée le 14 juillet 2025 par la décision 
C (2025) 4763. Conformément à l'article 55, paragraphe 3, point b), du règlement (UE) 
2021/1059, la mise en œuvre des fonds IVCDCI est effectuée dans le cadre de la gestion 
indirecte.  
 
Conformément à l'article 61, paragraphe 4, du règlement (UE) 2021/1059, les conditions de 
mise en œuvre d’une partie d’un programme du volet Interreg D dans le cadre de la gestion 
indirecte conformément à l’article 55, paragraphe 3, point b) ou c), du règlement concerné, 
sont définies au moyen d’un accord conclu entre la Commission, l’autorité de gestion ou son 
État membre et la structure chargée de la mise en œuvre. 
 
La convention de contribution et ses six annexes ont été signées par la Commission 
européenne (juillet 2025) et par l'autorité de gestion du programme MAC (septembre 2025) ; 
celles-ci établissent les règles de mise en œuvre des fonds IVCDCI.  
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Le Comité de Suivi du programme MAC a adopté le règlement ci-dessous régissant cet appel 
à projets conjoint FEDER-IVCDCI le 28 05 2026. 
 

2. OBJET DE L'APPEL À PROJETS 

 
Le présent appel à projets vise à encourager la soumission de candidatures pour des projets 
de coopération au financement combiné FEDER/IVCDCI dans le cadre du programme 
INTERREG VI-D MAC 2021-2027. Afin d'atteindre les objectifs du programme, chaque projet 
comporte une composante FEDER et une composante IVCDCI, avec des contrats de 
subvention indépendants, mais interconnectés et partageant le même bénéficiaire principal.   
 
Les actions sont soumises aux dispositions de la réglementation européenne relative aux 
Fonds structurels pour la composante FEDER et aux dispositions de la réglementation 
européenne relative à l'Instrument de voisinage, de coopération au développement et de 
coopération internationale, ainsi qu'aux dispositions de la convention de contribution et de 
ses annexes pour la composante de l’IVCDCI.   
 
Chaque candidature doit s'inscrire dans l'un des objectifs spécifiques des priorités 1 (MAC 
intelligent) et 2 (MAC vert) du programme MAC, en attestant de sa contribution à la 
résilience climatique et à la création d'emplois, ainsi qu'aux résultats et aux indicateurs 
envisagés : 

 

PRIORITÉS ET OBJECTIFS SPÉCIFIQUES 

P1 
MAC  
INTELLIGENT 

AMÉLIORER LA COMPÉTITIVITÉ DES ENTREPRISES PAR UNE 
TRANSFORMATION ÉCONOMIQUE INNOVANTE ET INTELLIGENTE 

OS 1.1 
Développement et amélioration des capacités de recherche et d'innovation, et mise en œuvre des 
technologies de pointe 

OS 1.3 
Renforcement de la croissance durable et de la compétitivité des PME et création d’emplois au 
sein de celles-ci, notamment au moyen d'investissements productifs. 

P2 
MAC  
VERT 

TRANSITION ÉCOLOGIQUE, SOUTIEN AU DÉVELOPPEMENT D'UNE 
ÉCONOMIE VERTE ET BLEUE, LUTTE CONTRE LE CHANGEMENT 
CLIMATIQUE, PRÉVENTION ET GESTION DES RISQUES ET DES 
CATASTROPHES 

OS 2.2 
Promotion des énergies renouvelables conformément à la directive (UE) 2018/2001, en particulier 
les critères de durabilité qui y sont détaillés 

OS 2.4 
Promotion de l'adaptation au changement climatique, de la prévention des risques de 
catastrophes et de la résilience, en tenant compte des approches fondées sur les écosystèmes 

OS 2.6 
Promotion de la transition vers une économie circulaire et efficace dans l'utilisation des 
ressources 

OS 2.7 
Promotion de la protection et de la conservation de la nature, de la biodiversité et des 
infrastructures vertes, y compris les zones urbaines, ainsi que de la réduction de toute forme de 
pollution 
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Les projets doivent porter sur : 
 

 PRIORITÉ 1 : MAC intelligent 
 
o la mise en place d'accords d'exploitation des résultats de la recherche ; 
o la création de consortiums pour la réalisation de projets de R&D ; 
o le développement de modèles commerciaux et/ou de services innovants ; 
o l'identification des résultats de recherche susceptibles d'être transférés vers le 

marché ; 
o la valorisation des technologies en vue de leur transfert vers le marché, 
o des actions de sensibilisation, de conseil, de mentorat et d'accompagnement du 

tissu productif dans les processus d'innovation ; 
o des initiatives visant à renforcer la capacité des PME et des micro-entreprises, y 

compris celles des secteurs traditionnels, à innover et à assimiler les technologies 
transversales et facilitatrices clés ; 

o des actions visant à renforcer la participation des petites entreprises aux projets 
d'innovation, par des outils et des modèles adaptés à leurs besoins et à leurs 
capacités ; 

o des services de soutien à l'innovation et à l'internationalisation ; 
o la création de plateformes publiques/privées de soutien aux PME ; 
o améliorer la connectivité numérique en vue de rapprocher les territoires, de 

renforcer l'intégration et de soutenir la transformation numérique ; 
o la création de plateformes de commercialisation conjointes afin d’optimiser les 

processus et de réduire les coûts. 
 

Tout cela doit être axé sur la résilience climatique et la création d'emplois. 
 

 PRIORITÉ 2 : MAC Vert 
 
o L’amélioration de la durabilité énergétique par la promotion des énergies 

renouvelables et de l'efficacité énergétique, y compris les énergies offshore ; 
o L’adaptation au changement climatique, prévention des risques de catastrophes 

et résilience du territoire ; 
o Le développement de systèmes agroalimentaires durables, favorisant une 

utilisation efficace des ressources et la transition vers une économie circulaire ; 
o La protection et conservation de la biodiversité, en accordant une attention 

particulière à son adaptation au changement climatique ; 
o La promotion d'une économie bleue durable, conformément aux objectifs de la 

Stratégie atlantique et de son plan d'action.  
 

Tout cela doit être axé sur la résilience climatique et la création d'emplois. 
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3. CHAMP D'APPLICATION 

 
3.1. Champ d'application territorial 
 
Seules les entités situées dans les États membres partenaires du programme 
(Espagne et Portugal) peuvent être bénéficiaires du FEDER. Les bénéficiaires du FEDER 
ne peuvent pas effectuer des dépenses au titre du FEDER dans les pays africains 
partenaires. 
 
Tant les entités situées dans les pays africains partenaires que les bénéficiaires 
principaux peuvent bénéficier du IVCDCI. 
 
À titre exceptionnel, lorsque les entités situées dans les pays africains bénéficiaires de 
l'IVCDCI ne sont pas en mesure de mettre en œuvre les activités qui leur ont été 
attribuées dans le cadre du projet, les fonds IVCDCI alloués à ces activités peuvent être 
implémentés par d'autres partenaires européens du projet, dans les conditions fixées 
dans les clauses de modification du contrat de subvention.   
  
3.2. Période d'éligibilité 
 
Les dépenses FEDER des projets seront éligibles à compter du 28/05/2026 (date 
d'approbation du règlement par le Comité de suivi du programme Interreg MAC) jusqu'à la 
date d'achèvement de chaque projet, conformément aux dispositions des contrats de 
subvention FEDER et IVCDCI conclus entre l'Autorité de gestion et le bénéficiaire principal. 
 
Les dépenses IVCDCI des projets seront éligibles si elles ont été engagées pendant 
la mise en œuvre du projet, conformément aux contrats d'octroi d'aide FEDER et IVCDCI 
correspondants signés entre l'Autorité de gestion et le bénéficiaire principal. 
 
Les projets peuvent être mis en œuvre jusqu'au 31/12/2029, date limite d'éligibilité des 
dépenses FEDER du programme Interreg MAC 2021-2027. 
 

4. ENVELOPPE FINANCIÈRE 

 
L'aide FEDER allouée à l'appel à projets s'élève à 10 000 000 € et l'aide IVCDCI à 9 300 000 
€. La répartition financière par Priorité et Objectif est comme suit (€) : 
 

PRIORITÉS ET OBJECTIFS SPÉCIFIQUES FEDER  
COÛT TOTAL 

FEDER  
IVCDCI 

COÛT 

TOTAL 
IVCDCI 

OS 1.1 

Développement et amélioration des 

capacités de recherche et 
d'innovation, et mise en œuvre de 

technologies de pointe 

 

2 000 000 2 352 941   1 860 000 1 860 000 
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OS 1.3 

Renforcement de la croissance 

durable, de la compétitivité des PME 
et de la création d'emplois dans ces 

dernières 

2 000 000 2 352 941   1 860 000 1 860 000 

TOTAL 

P1 
MAC INTELLIGENT 

                 
4 000 000    

 

 
4 705 882 

 

3 720 000 3 720 000 

OS 2.2 
Promotion des énergies 
renouvelables conformément à la 

directive (UE) 2018/2001 

1 500 000 1 764 706 1 395 000 1 395 000 

OS 2.4 

Promotion de l'adaptation au 
changement climatique, de la 

prévention des risques de 
catastrophes et de la résilience 

1 500 000 1 764 706 1 395 000 1 395 000 

OS 2.6 

Promotion de la transition vers une 

économie circulaire et efficace dans 
l'utilisation des ressources 

1 500 000 1 764 706 1 395 000 1 395 000 

OS 2.7 

Promotion de la protection et de la 

conservation de la nature, de la 
biodiversité et des infrastructures 

vertes, y compris les zones urbaines, 
et réduction de la pollution 

1 500 000 1 764 706 1 395 000 1 395 000 

TOTAL 
P2 

MAC VERT 6 000 000 7 058 824 5 580 000 5 580 000 

TOTAL DE L'APPEL À PROJETS 10 000 000 11 764 706 9 300 000 9 300 000 

 
Le taux de cofinancement FEDER du programme est de 85 % du coût total éligible ; 
chaque bénéficiaire FEDER se voit donc rembourser 85 % des dépenses payées et validées.  
 
Le financement de l'IVCDCI s'élève à 100 % du coût total éligible ; chaque bénéficiaire 
de l'IVCDCI se voit donc rembourser 100 % des dépenses payées et validées.  
 

4.1. Limites budgétaires par projet 

Le budget total demandé pour les projets doit se situer entre les montants suivants : 
 

Objectif 
politique 

Priorité 
COÛT TOTAL 

minimum demandé 
(€) 

COÛT TOTAL maximal 
demandé (€) 

OP1 1  MAC intelligent 1 000 000 4 000 000 

OP2 2  MAC Vert 1 000 000 4 000 000 

 
Le budget doit être financé à hauteur d'au moins 40 % par des fonds FEDER et à 
hauteur d’au moins 40 % par des fonds IVCDCI. 
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4.2. Éligibilité des dépenses  
 
L'éligibilité des dépenses des bénéficiaires du fonds FEDER est celle prévue dans les appels 
à projets ordinaires FEDER du programme Interreg MAC. 
 
Les règles d'éligibilité des dépenses des bénéficiaires du fonds IVCDCI sont définies à la 
clause 14 des Conditions générales du contrat de subvention, à l'exception des options de 
coûts simplifiés et du financement non lié aux coûts. Toutes les dépenses IVCDCI sont 
vérifiées par des auditeurs externes engagés par le bénéficiaire principal, conformément à la 
clause 2.5 des conditions générales du contrat de subvention. 
 
Le bénéficiaire principal peut imputer au fonds IVCDCI les dépenses relevant des 
catégories suivantes : 
 

 Dépenses d'audit 
 Dépenses liées aux transactions financières. 

 
Les frais administratifs et de gestion, calculés sous la forme d'un taux forfaitaire de 7 % du 
total des dépenses réelles payées et vérifiées de tous les bénéficiaires du fonds IVCDCI, sont 
également éligibles. 
 
Les autres bénéficiaires du fonds IVCDCI peuvent engager des dépenses relevant des 
catégories suivantes au titre de ce fonds :  
 

 Frais de personnel. 
 Frais de déplacement et d'hébergement. 

 Frais de services et de conseil externes. 
 Frais d'équipement. 
 Dépenses liées aux petites infrastructures. 

 
Les marchés publics passés par les entités bénéficiaires de l'IVCDCI situées dans les 
pays africains doivent respecter les règles du Guide pratique des procédures de 
passation des marchés dans le cadre de l'action extérieure de l'Union européenne 
(PRAG).  
 
Les marchés publics des entités bénéficiaires de l'IVCDCI situées sur le territoire des 
États membres partenaires du programme sont passés conformément à leur 
réglementation interne. 
 

4.3. Avances 

Une avance de 5 % du FEDER alloué aux bénéficiaires européens des projets approuvés 
qui en font la demande peut être accordée. 
 
Après la signature du contrat de subvention, le bénéficiaire principal reçoit l’avance 
correspondant à la totalité de la subvention IVCDCI allouée au projet et est chargé 
de verser à chaque partenaire la part de la subvention IVCDCI qui lui revient. Les 

https://intpa-econtent-public.s3.eu-west-1.amazonaws.com/ePrag/2021.0/ePRAG_public_full_fr.pdf
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partenaires africains peuvent recevoir au maximum 25 % de leur budget à titre de 
première avance et le reste des paiements après la présentation des rapports 
semestriels. S'ils ont reçu une avance, celle-ci est déduite des paiements 
ultérieurs conformément aux dispositions de l'accord de partenariat.  
 
Le bénéficiaire principal peut exiger des partenaires la constitution d'une garantie 
préalable au versement anticipé des fonds IVCDCI. Les frais liés à la constitution de 
la garantie financière sont éligibles au titre des dépenses du projet. 
 

5. CONDITIONS RELATIVES AUX PROJETS 

 
Les projets doivent : 
 

- s'inscrire dans l'une des priorités et des objectifs spécifiques mentionnés au 
paragraphe 2 du présent règlement et justifier leur contribution à la résilience 
climatique et à la création d'emplois, ainsi qu'aux résultats et aux indicateurs y 
concernés y établis ; 

 
- présenter une forte composante de coopération, tant dans leur conception que dans 

leur développement, avec une orientation claire vers les résultats ; 
 

- développer les activités dans la zone géographique couverte par le programme et 
démontrer leur impact et leurs avantages sur celle-ci ;    
 

- être compatibles et complémentaires avec d'autres interventions régionales, 
nationales, européennes et/ou internationales présentes dans la zone couverte par le 
programme ;  
 

- être pertinentes au regard des priorités stratégiques des pays africains et cohérentes 
avec le programme indicatif pluriannuel (MIP) adopté par la Commission européenne 
pour chacun d'entre eux ;  

 
- être compatibles avec les politiques nationales et européennes en matière de 

développement durable, d'égalité des chances, de non-discrimination et d'égalité 
entre les hommes et les femmes. 

 
Conformément aux dispositions de l'article 23 du règlement 2021/1059, les projets doivent 

comporter au minimum : 

- un bénéficiaire principal (BP) qui doit être une entité de l'un des deux États 

membres du programme (Espagne ou Portugal) 

- un partenaire ayant son siège ou un établissement stable dans l'une des 

régions partenaires du programme (Açores, Madère et Canaries). Si le BP a 

son siège ou un établissement stable dans l'une de ces régions, cette condition est 

réputée remplie.  
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- un partenaire ayant son siège ou un établissement stable dans l'un des pays 

africains partenaires du programme. 

Les projets ne peuvent compter plus de cinq partenaires, y compris le bénéficiaire 

principal.  

En règle générale, tous les bénéficiaires doivent avoir leur siège ou un établissement stable 

sur le territoire éligible du programme1 et mener les activités du projet au sein de celui-ci. 

On entend par « siège » ou « établissement stable » l'existence d'une présence juridique 

et opérationnelle effective, stable et continue de l'entité sur le territoire éligible au 

programme, à partir de laquelle l'entité exerce de manière continue des activités liées à son 

objet social, dispose de ressources humaines et/ou matérielles adéquates et possède, le cas 

échéant, la capacité juridique, administrative ou fiscale requise conformément à la 

réglementation nationale applicable. La simple existence de relations commerciales, de 

partenaires locaux ou d'activités ponctuelles ne sera pas considérée comme suffisante pour 

justifier l'existence d'un établissement stable. L'entité candidate pourra être invitée à fournir 

des documents attestant de cette implantation, conformément à la législation nationale 

applicable.  

6. TYPES DE PARTENAIRES  

 
Le bénéficiaire principal doit être une entité du secteur public institutionnel dotée 
de la personnalité juridique, parmi lesquelles figurent les structures autonomes, les 
entités publiques à vocation entrepreneuriale, les sociétés commerciales publiques, les 
fondations du secteur public, les consortiums, les universités publiques et les structures 
publiques de recherche (centres de recherche, instituts technologiques, fondations 
universitaires et autres entités similaires) . 
 
Les autres partenaires doivent être des structures publiques ou privées à but non lucratif, 
notamment : 
 

 Les administrations publiques et les structures de droit public et privé liées à 
celles-ci. 

 Les universités, les centres de recherche, les instituts technologiques et les 
fondations universitaires. 

 Les chambres de commerce, les associations professionnelles et d'entreprise, et 
d’autres structures socio-économiques. 

 D'autres entités publiques ou privées à but non lucratif. 
 

                     
1 Les entités ayant leur siège ou un établissement stable en Espagne ou au Portugal, mais ne disposant pas de siège ou 

d'établissement stable aux Canaries, aux Açores ou à Madère, peuvent participer à condition de disposer de compétences 

attestées par des documents leur permettant d'agir sur le territoire de ces régions (par exemple, des organismes publics 

nationaux dotés de compétences officielles pour agir sur l'ensemble du territoire national, des fondations d'envergure nationale, 

etc.). 
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Par dérogation aux dispositions du programme pour l'objectif spécifique 1.1, la 
participation des entreprises privées n'est pas autorisée dans le cadre du présent 
appel à propositions. 
 
Chacun des partenaires composant le partenariat est responsable de la mise en œuvre des 
actions qui lui incombent, telles que décrites dans le projet, et doit disposer des 
compétences et des capacités techniques et économiques nécessaires pour mener à 
bien les actions proposées. 
  

7. OBLIGATIONS DU BÉNÉFICIAIRE PRINCIPAL 

 
a) Le bénéficiaire principal (BP) est seul responsable, vis-à-vis de la structure 

de gestion, de la justification technique et financière de l'exécution du 
projet. Il doit s'acquitter de ses responsabilités conformément à l'article 26 du 
règlement (UE) 2021/1059 (règlement Interreg) et aux contrats de subvention FEDER 
et IVCDCI. 

 
b) Il doit signer deux contrats de subvention : un contrat FEDER et un contrat 

IVCDCI. Le contrat IVCDCI utilise le terme « coordinateur » comme équivalent de 
bénéficiaire principal. 

 
c) Après la signature du contrat de subvention, le BP reçoit de la structure de 

gestion la totalité des fonds IVCDCI alloués au projet et garantit la 
traçabilité et la séparation comptable de ceux-ci, en tenant des registres 
séparés. Il doit gérer ces fonds conformément aux règles figurant dans le règlement 
présentes conditions générales et dans le contrat de subvention. 
 

d) Le BP est chargé de transférer à chaque partenaire la part de l'aide IVCDCI 
qui lui revient.  

 
e) Le BP est responsable de l'application, dans ses relations avec les partenaires, de 

clauses contractuelles internes (accord de partenariat) garantissant : 
 

- les obligations de justification, 
- le remboursement en cas de non-respect,  
- l'accès aux audits et à la vérification 

 
f) À l'issue de la période d'exécution du projet, le BP doit rembourser à la structure 

de gestion les fonds IVCDCI non dépensés, ainsi que ceux qui ont été 
indûment dépensés. Conformément aux dispositions du contrat de subvention, le 
bénéficiaire principal est responsable en dernier ressort du remboursement 
des fonds IVCDCI, même si la cause à l'origine de la demande de 
recouvrement est imputable à l'un des partenaires. Le bénéficiaire principal 
doit prévoir dans l'accord de partenariat les mécanismes nécessaires pour récupérer 
ces montants auprès de ses partenaires. 

 



  
 

28052026 11/12 

g) Le BP transmet au Secrétariat conjoint des rapports d'exécution des fonds 
IVCDCI tous les six mois. Ces rapports comprennent un rapport d'activité et un 
rapport financier, dont le contenu doit être conforme au modèle figurant en annexe 
du contrat de subvention. Le premier rapport couvrira la période comprise entre la 
signature du contrat de subvention et le 31 décembre 2026 et devra être présenté 
avant le 15 janvier 2027. Les rapports suivants seront semestriels et devront être 
présentés avant le 15 juillet et le 15 janvier de chaque année. 
 

h) Le BP fait appel à un auditeur indépendant afin de vérifier les dépenses 
IVCDCI de chaque partenaire. Les rapports d'exécution (d'activité et financiers) 
sont accompagnés du rapport établi par l'auditeur. Les frais liés à ces audits 
sont éligibles au titre des dépenses du projet.  

 

8. DÉPÔT DES CANDIDATURES  

Les candidatures sont soumises par voie électronique via l'outil informatique de gestion du 
programme, e-MAC, accessible depuis le site web du programme : www.interregmac.org. 
 
La candidature doit être enregistrée par le bénéficiaire principal et est remplie dans l'une 
des langues prévues (espagnol ou portugais). 

 
La date limite de dépôt des candidatures serait publiée sur le site web suivant : 

www.interregmac.org. 

 

9. ÉVALUATION ET SÉLECTION 

Tous les projets présentés participent au processus de sélection dans le cadre d'un appel à 
projets ouvert à la concurrence. 
 
1ère phase : Contrôle d'admissibilité. 
 
Toutes les candidatures de projet présentées sont soumises à un premier contrôle 
d'admissibilité au cours duquel est vérifiée la conformité aux exigences formelles nécessaires 
à l'évaluation du projet, conformément aux conditions d'admissibilité annexées au 
présent règlement.  
 
S'il s'avère que le projet ne remplit pas les conditions d'admissibilité, aucune rectification n’est 
possible et il est donc exclu du processus d'évaluation.  
  
2ème phase : Évaluation. 
 
L'évaluation des candidatures de projets est effectuée conjointement par le Secrétariat 
conjoint (SC), les gouvernements régionaux des Canaries, des Açores et de Madère et les 
représentants nationaux des pays africains partenaires du programme, conformément aux 
critères d'évaluation annexés au présent règlement. 
 

http://www.interregmac.org/
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3ème phase : Sélection. 
 
Une fois l'évaluation terminée, le comité de direction tient compte des documents suivants 
pour prendre ses décisions : 
 

 Règlement de l'appel à projets. 
 Formulaires de candidature des projets retenus. 
 Fiches d'évaluation desdits projets. 
 Liste des projets classés en fonction de la note obtenue, comprenant au moins les 

éléments suivants : priorité, objectif spécifique, code, acronyme, titre, entités 
participantes, région/pays et coût total. 

 
Le Comité de direction peut adopter, par consensus, les types de décisions dûment motivées 
suivants : 
 

 Approbation des projets sur la base de la candidature présentée. 
 

 L'approbation des projets est subordonnée à l'une des décisions suivantes :  
 

- Adaptation du budget total du projet et/ou de l'aide demandée. 
- Fusion de plusieurs projets ayant des partenaires et/ou des thématiques 

similaires. 
- Modifications du partenariat. 

 
 Rejet des projets. 

 
Une fois le processus de sélection terminé, l'Autorité de gestion du programme notifie par 
courrier électronique la décision du Comité de direction aux partenaires/bénéficiaires 
principaux de toutes les candidatures de projets présentées. 
 

10. INFORMATIONS COMPLÉMENTAIRES 

Le site web du programme (www.interregmac.org) contient toutes les informations relatives 
à celui-ci et l'ensemble de la documentation nécessaire à la soumission des candidatures de 
projets, ainsi que le modèle de contrat de subvention IVCDCI. De même, des informations 
sur l'identification et les coordonnées de l'Autorité de gestion, du Secrétariat conjoint et des 
autorités régionales et nationales du programme sont disponibles.  
 
L'Autorité de gestion, le Secrétariat conjoint et les autorités régionales des Canaries, des 
Açores et de Madère apportent leur aide pour répondre aux questions relatives à la 
soumission des candidatures pendant la période d'ouverture de l'appel à projets.  
 
Les questions techniques relatives au système informatique e-MAC doivent être adressées au 
Secrétariat conjoint, de préférence par courrier électronique à l'adresse suivante : 
info@interregmac.org.  
 


